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La genèse de ce projet est en phase avec: 

L’approche de réforme, ancrée au niveau du MEF, faisant des SI et de la 
digitalisation un levier majeur de réforme   

La poursuite de la politique du MEF visant la modernisation, 
le renforcement de ses capacités de gestion et l’amélioration 
des services offerts au public, basée sur l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication, selon 
une démarche  soutenue et progressive. 

I. CONTEXTE GÉNÉRAL  DU PROJET  
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La digitalisation constitue un levier incontournable au 
regard des transformations mondiales actuelles visant à 
fournir des services de haute qualité, dans les meilleurs 
délais et au moindre coût possible, tout en améliorant le 
contrôle, la transparence, et en facilitant l’accès à 
l’information et aux services dans les différents domaines. 

Les recommandations du Nouveau Modèle de Développement 

I. CONTEXTE GÉNÉRAL  DU PROJET  
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La conviction partagée par l’ensemble des partenaires de s’appuyer sur le 
levier de la digitalisation afin d’améliorer  les conditions de  préparation et 

de vote du Projet de la Loi de Finances 

• D’une part, les délais impartis à cet exercice, le volume  et l’intensité 
des données échangées entre les partenaires, nécessitent une 
coordination accrue  et la synchronisation de certaines activités dans 
un temps restreint ; 

• D’autre part, les contraintes de gestion et de mobilité,  induites  par 
les circonstances  de la  pandémie Covid-19, militent en faveur d’un 
changement de paradigme par rapport aux méthodes de travail.  

I. CONTEXTE GÉNÉRAL  DU PROJET  
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La dématérialisation des échanges des données entre les 
différentes parties prenantes dans un cadre sécurisé;  

La constitution d’un référentiel de textes juridiques entrant 
dans le champ d’intervention des PLF facilitant le 
traitement des différentes dispositions y afférentes; 

L’historisation de tous les documents et données servant de 
base à l’élaboration et au vote de la loi de finances de 
l’année. 

L’objectif du projet consiste en le développement d’une 
plateforme digitale couvrant les activités clés du processus 
de préparation et de vote du PLF en vue de: 

II. PRINCIPAUX OBJECTIFS DU PROJET 
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Faciliter l’accès aux dispositions à  proposer ou à amender  
dans le cadre du PLF; 
 
Faciliter l’actualisation des textes et le suivi de leur 
modification;  
 
Fiabiliser les données sous-tendant les propositions 
d’amendements initiés par les Parlementaires . 

Constitution d’un référentiel de textes juridiques entrant dans le 
champs d’intervention du PLF, facilitant le traitement des 

dispositions y afférentes : 

II. PRINCIPAUX OBJECTIFS DU PROJET 
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CST 

EEP 

Améliorer les conditions de préparation et d’adoption du projet de la 
loi de finances; 

Affiner la préparation du PLF dans les meilleurs délais possibles en 
faveur de l’analyse et de l’examen des données; 

Faciliter et sécuriser les échanges de données tout au long de la 
procédure d’examen et de vote du PLF devant les deux chambres; 

Dématérialisation de certaines fonctionnalités clés et des 
échanges de données entre les différentes parties prenantes 

dans un cadre sécurisé :  

Disposer de manière automatisée de documents de travail lors de la 
présentation, l’amendement et le vote du PLF. 

II. PRINCIPAUX OBJECTIFS DU PROJET 
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Constituer une mémoire digitalisée de tous les documents  et 
données servant à l’élaboration et au vote  de la loi de 
finances; 
 
Faciliter l’analyse et l’exploitation de ces  données. 

Historisation de tous les documents et données servant de base 
à l’élaboration et au vote  de la loi de finances de l’année : 

II. PRINCIPAUX OBJECTIFS DU PROJET 

I 11 



Ministère de l’Économie et des Finances 

III. PHASES DU PROJET  
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Phase préliminaire :  
 

• La définition des différentes fonctionnalités clés du 
processus.  

• La préparation de la loi de finances 2022 a été l’occasion 
pour expérimenter la plateforme en situation réelle. 

 
Phase  de réalisation et déploiement :  
• Le déploiement en prenant en considération les  

nouvelles orientations techniques et celles en relation 
avec la  gouvernance du projet.  

 
Phase 2 

 
Phase 1 

Phase 1 

Les phases du projet  

III. PHASES DU PROJET 
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IV. PHASE 1 : Bilan et réalisation  
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IV. PHASE 1  : PLANNING 
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 Etude et analyse des besoins des acteurs;  

 Définition des différentes fonctionnalités clés du processus; 

 Collaboration avec la Chambre des Représentants pour analyser les 

possibilités d’échange et de partage d’information;   

 Conception et réalisations d’une première version de la plateforme; 

 Teste et expérimentation au titre de la préparation du PLF 2022; 

 Bilan et analyse fonctionnelle des évolutions.  

IV. PHASE 1  : REALISATIONS 
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MEF 

• DB 

• ADII 

• DGI 

Parlement 

• Chambre des 
Représentants 

• Chambre des 
Conseillers 

SGG 

• SGG 

• Imprimerie 
Officielle 

IV. PHASE 1  : ACTEURS 
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REALISATION AXEE SUR : 

• Développement spécifique avec la technologie Microsoft 

• Equipe Interne de la DB  

CHOIX DICTE PAR : 

• Spécificité du système 

• Garantie de la pérennité du système 

• Production d’un logiciel modulaire pour une mise en œuvre progressive  

• Exploitation du système en harmonie avec le patrimoine informatique 
existant 

 

III. 1PHASE 1  : TECHNOLOGIE 
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IV. PHASE 1  : CONSISTANCE ET ARCHITECTURE (1/2)   
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Une plateforme constituée : 
 

 D’une application web permettant aux différents acteurs du processus 

d’adoption du PLF au sein du MEF d’accomplir, de manière digitale, les 

actions nécessaires; 

  D’une application web au niveau de la Chambre des Représentants; 

 D’un système d’échange électronique entre le Ministère des Finances et 

le Parlement; 

 D’un système de reporting et d’édition. 
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NCTIONNALITES  La  prise en charge de l’architecture du PLF et la saisie des dispositions ; 
 La gestion du référentiel des textes entrant dans son champs d’intervention ; 
 Le dépôt électronique du PLF ; 
 Le traitement des présentations détaillées des dispositions ; 
 La prise en charge des amendements proposés par le Gouvernement et le Parlement ; 
 La préparation des dossiers de vote devant les commissions des Finances et en 

séances plénières des deux chambres ;   
 La prise en charge des amendements votés ;  
 Le suivi du vote des amendements et des articles du PLF ainsi que la production des 

données statistiques y afférentes ; 
 La gestion des versions et des modifications  apportées au PLF ; 
 La saisine électronique de la Chambre des Conseillers après le vote du PLF par la 

Chambre des Représentants ;  
 La saisine électronique de la Chambre des Représentants (dispositions introduites ou 

modifiées soumises à une 2ème lecture) ;  
 L’édition des outputs et documents utilisés lors de la présentation, l’amendement et 

le vote des dispositions du PLF au cours des différentes phases. 

IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  
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La prise en charge des articles PLF 

IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  
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IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  

La prise en charge des tableaux  
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IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  

Disponibilité des Textes originaux  
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IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  

La prise en charge des amendements  
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IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  

Suivi des votes 
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IV. PHASE 1  : PRINCIPALES FONCTIONNALITES  

Edition des documents 
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• La disponibilité d’une équipe dédiée au suivi de l’opération depuis la conception 
jusqu’à la réalisation; 

• La désignation des points focaux au niveau de la DGI et de l’ADII; 
• L’engagement de l’équipe projet au niveau de la Chambre des Représentants ;  
• La coordination entre les différentes composantes chargées de la plateforme au 

niveau interne et au niveau externe. 
• La maitrise de l’environnement juridique et des processus métiers par les équipes  du 

Parlement et du MEF 
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• La disponibilité des amendements sur le système le jour de leur dépôt ; 
• L’édition de la présentation des articles à travers le système ; 
• L’édition du dossier de vote en commission ; 
• La conformité des statistiques remontées du système avec celles élaborées par la 

DELF ; 
• La capacité de réponse et de traitement des différentes demandes émanant des 

différents acteurs ; 
• La détection rapide des anomalies techniques et leur résolution. 

IV. PHASE 1  : BILAN  

Les points forts 

28 
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• Disponibilité réduite des différents acteurs métiers durant la période de préparation du 
PLF; 

• Absence des représentants techniques de la Chambre des Conseillers;  
• Cératines procédures communes sont traitées de manière non-uniformes par les 

intervenants (vote en  séance plénière, gestion des amendements). 
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 • Absence d’un échange automatisé avec la Chambre des Conseillers ; 

• Discordance dans les formats de données échangées avec la Chambre des 
Représentants; 

• Retard dans l'échange avec le parlement entrainant un décalage de disponibilité des 
résultats de vote sur la plateforme; 

• Indisponibilité du format numérique de certaines informations. 

IV. PHASE 1  : BILAN  

Les points à améliorer 
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